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AVERTISSEMENT

«La transition caféière sur la côte Est de Madagascar» est l’aboutissement de deux enquêtes autonomes menées, en 1987 et 1989, par François RUF (1) dans le Sud et par Chantai BLANC-PAMARD (2) dans le Centre-Est du pays. Les deux auteurs, chacun à leur manière, posent la question de la place et de l’avenir de cette culture commerciale dans une région de tradition caféière. Jacqueline RAKOTOARISOA (3), géographe, Maître-Assistant à l’Université d’Antananarivo et conseiller technique au Ministère de la Production Agricole et du Patrimoine Foncier (MINAGRI) des cultures commerciales, a bien voulu honorer les deux auteurs en préfaçant cet ouvrage. Chantal BLANC-PAMARD et François RUF rapprochent, dans un souci de synthèse, leurs réflexions à travers un texte commun. C’est l’objet de la postface dont le champ d’analyse dépasse le seul contexte malgache. La postface cherche à éclairer les motivations des agriculteurs qui continuent à attribuer au café une place qui ne correspond pas aux attentes du développeur et de l’Etat.




PRÉFACE

Certains responsables de la région de la côte Est malgache affirment que le café fait partie de leur civilisation. C’est en partie fondé. Depuis que les paysans ont adopté cette culture, il y a presque 100 ans, les caféières impriment leur marque aux paysages et aux activités de la côte Est.




Le dualisme riz / café semble relativement classique au regard des modèles cultures annuelles / culture pérennes commerciales.




Le riz, dont les techniques de culture traditionnelle sont bien maîtrisées, assure les besoins alimentaires. Le café, dont les multiples techniques sont inégalement appliquées, apporte des revenus permettant l’achat complémentaire du riz et plus généralement des produits de première nécessité. Les choix entre ces cultures, expliquant les changements du système agraire, dépendent de plusieurs facteurs : la densité de la population, la situation d’enclavement, l’environnement économique (prix du café et du riz, politique monétaire,...).




La crise économique des années 1980 a provoqué des changements dans la stratégie des paysans producteurs de café, dans des régions où le problème du mauvais état des pistes est grave car il entraîne une double dépendance, d’une part pour l’évacuation des récoltes vendues, et d’autre part pour le ravitaillement en PPN. «La stabilité de la population et, par conséquent, celle des besoins, conditionnent la réalisation d’un certain équilibre entre l’homme et son milieu» (DANDOY, 1973). Quand la densité de population augmente, l’équilibre est rompu. Le taux d’accroissement moyen de la population est de 2,5%. L’exemple du Fivondrana (ancienne sous-préfecture) de Mananjary montre nettement l’augmentation de la population : en 1970, la densité était de 28,70 hab/km2 ; en 1983, de 40 hab/km2. L’augmentation de la population a pour conséquence l’extension des surfaces cultivées en riz : soit en tavy (riz pluvial sur brûlis de forêt), soit en horaka (riz inondé ou irrigué sur bas-fond). La surface du terroir étant limitée, les paysans n’hésitent pas à défricher la forêt primaire. Le manque d’espace conduit à la réduction du temps de jachère sur le tavy qui, progressivement, ne permet plus la reconstitution de la forêt secondaire. Le tavy, élément important de l’économie villageoise betsimisaraka, a des conséquences sur le plan écologique. Les tavy répétés mettent à nu le sol et favorisent une certaine érosion par les eaux de ruissellement.




Le tavy n’est plus aujourd’hui le seul système de culture de riz ; la riziculture de bas-fond se développe. C’est le horaka qui traduit une évolution vers l’intensification. Le horaka exige un travail et une technique plus importants que le tavy : maîtrise d’eau par des aménagements hydrauliques permettant de drainer en cas d’excès d’eau ou d’irriguer en cas d’insuffisance. Quand le drainage et l’irrigation sont bien maîtrisés tout au long de l’année, une double récolte annuelle est possible. Dans certaines régions, celle-ci a été incitée par les Services de la Vulgarisation ; dans d’autres, c’est une réaction spontanée face à l’insuffisance en riz. Les paysans consentent toujours des efforts pour assurer leur propre survie dans des limites liées aux contraintes qu’ils doivent surmonter. Les paysans n’attendent pas les développeurs pour agir et prennent en main leur propre sort. Le développement est un processus par lequel les individus et les communautés se rendent maîtres de leurs ressources, en vue d’améliorer leur condition selon les critères qu’ils ont eux-mêmes définis.




La crise des années 1980 les a poussés à l’innovation. On note ainsi une évolution dans les méthodes culturales dans les horaka. A l’origine, le semis se faisait directement à la volée ; actuellement presque toutes les rizières sont piétinées et repiquées. Les rendements sont plus élevés mais les risques climatiques sont toujours présents.




Dans certains villages où l’espace agricole est saturé, l’intensification de la riziculture implique des choix financiers et entraîne des exigences en force de travail : le café et les autres cultures sont sacrifiés au profit du riz. L’accroissement de la production en riz, une question de survie, permet de libérer une économie de la faim, de briser l’isolement et de rompre avec un état de stagnation. Une insuffisance alimentaire restreint l’activité des populations qui en souffrent. La disposition d’une ration donnant accès à l’accomplissement d’un travail constitue la condition première de la mise au travail de cette population. L’accession à la croissance suppose une transformation des structures productives d’une part, et de l’organisation de l’espace d’autre part.




Les terroirs villageois se définissent par trois critères :



	* un cadre de vie (espace social),

	* un cadre d’activité économique non comme un territoire à production mais comme un ensemble de phénomènes solidaires complexes et variables,

	* un cadre de relations commerciales et humaines, lieux d’échange de biens et de services (espace fonctionnel).


De ces trois critères, le cadre de vie prime sur les deux autres, le troisième étant délaissé du fait de l’enclavement, mais on ne peut isoler les systèmes locaux ou régionaux du système national. En effet, l’enclavement relève en grande partie d’une décision de politique économique extérieure aux terroirs caféiers, de même que le prix du café. Le paysan producteur n’a de maîtrise que sur son cadre de vie et ses activités agricoles traditionnelles. Dès que survient une perturbation extérieure, l’équilibre déjà fragile du système villageois est rompu (par exemple l’irrégularité de l’approvisionnement de ces régions en riz ou la hausse du prix du riz). Le prix du café a connu une période de revalorisation apparente en FMG courant, passant de 250 FMG en 1980 à 800 FMG en 1989. Même si cette augmentation ne fait qu’à peine compenser l’inflation, une reprise des cultures n’aurait-elle pas dû avoir lieu ? Ce relèvement enraye la chute du prix en FMG constants, chute continue de 1980 à 1986.Toutefois le rapport entre le prix du café et celui du riz reste de 1,5 ou 1 en période de soudure (700 FMG par kg de café ou de riz). Par ailleurs ce relèvement ne se maintient pas suffisamment dans la durée.




Certes, la libéralisation de 1988 a eu des impacts positifs sur la campagne cafèière 1988 -1989 ; le prix du café a été un des plus favorables depuis des années, jusqu’à 1150 FMG /Kg. Mais au moment où la politique économique nationale ramenait le système à l’équilibre survient la baisse des cours à l’échelle mondiale en juillet 1989. Les contrecoups se font sentir chez les paysans : dès août 1989, le prix au producteur descend jusqu’à 300 FMG / kg dans l’arrière pays du Sud-Est.




Ces éléments de conjoncture, rappellent la fragilité à long terme d’un système de production trop dépendant d’une culture pérenne, conduisant à des chutes vertigineuses des revenus des producteurs ; la filière de commercialisation interne amplifiant parfois les effets du prix international.




Au-delà de ces mouvements de prix et du jeu des acteurs, se pose le problème de la stabilisation de l’agriculture des tropiques humides, de ses revenus, de la production et de l’évolution des sociétés. Les travaux de Chantal BLANC-PAMARD et de François RUF sur ces questions méritaient d’êtres réunis dans une publication et une réflexion communes, d’autant que les auteurs témoignent d’un souci constant de l’application de leur recherche en termes de développement.


 Jacqueline RAKOTOARISOA




RIZ OU CAFÉ RIZ ET CAFÉ ?

Les systèmes de production dans le Sud-Est

Français RUF
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INTRODUCTION

En première analyse, s’il y avait un mot à retenir pour qualifier la côte Est de Madagascar, nous choisirions sans doute celui de «paradoxe». La richesse «apparente» du milieu tropical humide (au moins les vallées et les collines proches de la falaise, couvertes d’une végétation de caféiers et d’Abizzia), confrontée à une pauvreté évidente des hommes, (pauvreté au sens des revenus disponibles par habitant) apparaît déjà comme un premier paradoxe. Sur les plans économique et géographique, l’enclavement de la région, encore bien réel, semble bien paradoxal au regard du fait que cette même région produit l’essentiel des exportations agricoles du pays. En dépit de la route goudronnée reliant la côte Est à la capitale, en dépit des quelques ponts qui ont remplacé des bacs, l’état des pistes rurales et des chemins rend extrêmement difficile le transport et la commercialisation du café ou de tout autre produit. Sur le plan des systèmes de production, on comprend également mal pourquoi, en dépit d’une pression démographique continue (plus de 200 habitants/km2 dans certaines zones alluviales), en dépit d’un manque de terre croissant, en dépit d’une malnutrition constante, les producteurs intensifient si peu leur agriculture.




A propos de l’hétérogénéité apparente du paysage et des groupes «ethniques», face à l’homogénéité relative de la situation économique et du mode de vie des familles on pourrait également évoquer un caractère paradoxal. En 1974, F. Le BOURDIEC l’écrit explicitement à propos de la densité de population :




«La zone côtière du sud-est apparaît comme un paradoxe où les plaines littorales continuent à supporter des densités humaines de plus en plus accentuées, malgré l’exiguïté des rizières, alors que les interfluves et les collines de l’arrière-pays, où il reste des terres à mettre en valeur, sont l’objet d’une colonisation spontanée encore trop dispersée.» (F. Le BOURDIEC, 1974, p. 485)




En 1972, un autre chercheur, M. BIED-CHARRETON évoque également ce paradoxe au regard des densités de population. Il souligne également un caractère physique étonnant de la région: «Etrange paradoxe que de trouver une végétation presque steppique sous deux à trois mètres d’eau annuels...» (1972 p. l).




Cette végétation résulte t-elle d’une déforestation récente? Peut-on parler de crise agraire? Indéniablement, les collines «steppiques» de l’arrière-pays de Manakara ne déclenchent plus la sensation de «richesse apparente» évoquée ci-dessus.




L’objet de cette étude est d’essayer de contribuer à résoudre ces paradoxes et à tirer de l’analyse quelques enseignements en termes de stratégie opérationelle pour le projet de développement «ODASE4». Pour ce faire, nos sources d’informations sont constituées des matériaux classiques que tente de rassembler tout chercheur en mission de «diagnostic-conseil»:



	- Des entretiens ouverts avec plusieurs paysans et commerçants rencontrés au cours de la mission (2 à 3 heures d’entretien avec chaque paysan et visite de ses parcelles, entretiens plus brefs avec les commerçants-boutiquiers)

	- Les questionnaires «bruts» d’une enquête conduite par le FOFIFA-DRD sur les villages cibles du projet, ainsi qu’un rapport provisoire livrant les premiers résultats.

	- Des entretiens ouverts avec les agents de l’ODASE et du FOFIFA-DRD

	- Une bibliographie volumineuse mais dispersée, plutôt ancienne, longue à rassembler, que nous n’avons pu exploiter que très partiellement.


A partir de l’analyse de ces informations et à la lumière d’enseignements tirés d’autres pays, nous pouvons proposer à l’ODASE un ensemble de recommandations et de propositions en termes de référentiels techniques, de méthodes et d’organisation. C’est l’objet de la seconde partie de ce texte.




La première partie du texte se consacre à l’analyse des informations sur l’économie de la côte Est. Nous l’abordons au travers de l’étude des systèmes de production et des stratégies paysannes susceptibles d’expliquer les pratiques et les «paradoxes», en passant par le niveau d’analyse de l’«exploitation agricole» et de son fonctionnement. Une telle approche devrait montrer à quel point s’imbriquent les facteurs «sociaux» et «économiques» dans le processus de construction de l’agriculture de la côte Est. Toutefois, dans un premier temps, cette économie qui semble se forger autour du binôme «café/riz» est examinée sous l’angle régional et national.





CHAPITRE PREMIER

LA DYNAMIQUE CAFE/CULTURES VIVRIÈRES


	La dynamique café au niveau national

	Eléments sur la dynamique riz au niveau national et régional

	La dynamique café/vivriers au niveau des unités de production




1 — LA DYNAMIQUE CAFÉ AU NIVEAU NATIONAL


1.1. ÉLÉMENTS D’HISTOIRE DU CAFÉ

Sans entrer dans les détails d’une page d’histoire, déjà très ancienne, puisque les premières graines de café auraient été introduites au début du XVlllème siècle par les traitants des Mascareignes (E. FRANCOIS 1933 cité par G. EUVERTE 1955), il importe de rappeler quelques éléments d’un processus historique. Au-delà des entretiens réalisés au cours de la mission avec une dizaine de paysans âgés, nous tirons l’essentiel de nos informations des travaux de J. FREMIGACCI en les comparant aux résultats acquis en Afrique de l’Ouest.




Comme dans d’autres pays,tel que la Côte d’Ivoire, on ne peut nier que les colons ont eu un rôle important dans l’implantation et le développement de la culture du café. Mais comme dans d’autres pays, ce rôle moteur n’a pas joué dans le sens prévu par les colons. Très vite, les «indigènes» s’emparent de l’innovation technique «café» et développent la culture sans que les services de l’administration aient exercé ou aient été en mesure d’exercer une pression directe. Bien au contraire, lorsque les colons se rendent compte dans les années 1920-30 que les indigènes deviennent des concurrents potentiels, les privant à terme de force de travail, ils tentent de faire interdire les plantations indigènes. Il est déjà «trop» tard. Dès 1930, donc bien avant la Côte d’Ivoire, l’administration locale prend parti pour les caféiculteurs malgaches de la côte Est dont le tonnage va dépasser celui des colons. De fait, l’option de l’administration provient très probablement du constat de cette supériorité inattendue de la production «indigène». Questionné sur cette hypothèse, J. FREMIGGACI 5 évoque également l’hétérogéneité «ethnique» des colons, divisés entre français métropolitains, antillais, créoles, et mal acceptés par les administrateurs.




Indépendamment des raisons propres à cette administration, le grand déterminant de cette prise de position reste la dynamique «indigène» des années 1930. Cette dynamique répond à plusieurs motivations. D’une part, le prix du café permet de dégager des revenus tout en échappant au travail forcé, et dans une certaine mesure à l’impôt. D’autre part, l’acte de planter du café permet de contrer l’implantation et l’avancée des colons.




Cette stratégie de la première heure, consistant à marquer l’espace par le caféier (ou par d’autres cultures pérennes), à s’approprier la terre ou à empêcher l’autre de se l’approprier, constitue une composante majeure de la dynamique paysanne. On va la retrouver dans toute l’histoire du café à Madagascar et ailleurs, en Afrique, en Asie et en Amérique du sud. Si le café n’est pas toujours une culture pionnière, il permet très souvent de s’approprier ou se réapproprier la terre.




Cette stratégie va jouer entre paysans jusqu’à forger progressivement une «propriété» individuelle de la terre. Les années 1950, marquant la reprise de la commercialisation. du café vont connaître une forte dynamique de plantation de café...et donc d’appropriation (voir notamment Ph. BEAUJARD, 1985, p.491-496). Certes, la propriété n’est pas encore formelle: l’appropriation individuelle reste encore contrôlée par le groupe dans la mesure où celui-ci parvient à limiter les ventes de terre. Il est aussi difficile à un «étranger» d’accéder à la terre par le biais de l’achat que dangereux pour I’ «autochtone» de céder à la tentation de la vente. D’après Ph. BEAUJARD, une vente de terre d’un Tanala à un Merina peut entraîner l’exclusion du vendeur du tombeau, ce qui revient à exclure l’individu de la société Tanala. Le café, culture de défriche, jalonnant un processus d’appropriation de l’espace, faisant l’objet de négociations et de conflits sur le facteur terre, répond probablement à des déterminants plus complexes que la seule variable «prix». Cette réserve n’exclut pas de tester des hypothèses d’élasticité ou de non élasticité de la production au prix.




1.2.ÉVOLUTION DE L’OFFRE ET PRIX AU PRODUCTEUR

En dépit des incertitudes sur les chiffres de production et d’exportation, les statistiques nuancent les discours alarmistes sur la baisse de production et la dégradation de la caféière malgache.




Ce type de discours s’appuie notamment sur des comparaisons avec les pays producteurs africains (Côte d’Ivoire, Cameroun...) pour faire ressortir une baisse sensible, en valeur relative, des parts de marché de Madagascar. En termes de tonnage de café exporté, la Côte d’Ivoire et le Cameroun dépassent respectivement Madagascar à la fin des années 1940 et à la fin des années 1960. Rappelons qu’en 1930, avec 83% des exportations de toutes les colonies africaines vers la France, Madagascar était le principal producteur de café des pays francophones (Fig. 1). Il est relativement facile, mais peu scientifique, d’analyser la stagnation de la production malgache de café comme un échec relatif en termes de politique agricole tout en faisant apparaître la réussite ivoirienne comme le seul produit d’une politique économique bien pensée 6. La dynamique café-cacao de la Côte d’Ivoire s’explique par un processus historique de migration et de peuplement accéléré d’une vaste zone forestière, processus qui échappe en grande partie au contrôle de l’Etat. Une comparaison entre pays mérite la plus grande prudence lorsqu’il s’agit d’en tirer des conséquences en termes de politiques économiques. Toute tentative d’analyse comparative passe par une approche historique. Dans un premier temps, il convient d’analyser l’évolution d’une production nationale au regard de son propre passé.




Or, en valeur absolue, la production malgache de café se maintient relativement; d’après certaines sources, la production augmenterait même pour atteindre les 80.000 tonnes dans les années 1980-82 (Fig. 2), en dépit des bas prix au producteur. En prenant le prix au producteur de 1970 comme base 100, les prix réels du café de 1980 et 1982 tombent à 74 et 46. Avant d’affirmer que la caféière se dégrade, avant d’expliquer cette dégradation par la baisse des prix en termes réels, une certaine prudence semble de mise. Néanmoins, les quantités commercialisées de café stagnent autour de 60.000 tonnes et fléchissent légèrement depuis 5 ans (57 930 tonnes/an en moyenne entre 1981 et 1985 contre 62 780 entre 1976 et 1980).


[image: e9782906390225_i0002.jpg]

Fig. 1 : Exportatlons de café des colonies françaises


Source : G. EUVERTE 1955




Un tel constat induit deux types d’hypothèses. Si les statistiques de production se vérifient, une légère divergence entre les courbes de production et de commercialisation laisse supposer, soit une augmentation de la consommation locale, soit des possibilités marginales de commercialisation et d’exportation non déclarées. Par ailleurs, en admettant que la production stagne, cette stagnation constitue déjà un résultat remarquable au regard de ladiminution régulière du prix réel au producteur. Nous en tirons l’hypothèse que, dans les conditions économiques des années 1970-80, l’offre malgache de café se caractérise par une très faible élasticité à une baisse de prix.




Dans le même temps, on peut également renverser la problématique de la relation «surplus de café» / «état des infrastructures routières». Certes, la majorité des rapports et des écrits sur la question évoquent l’état de dégradation des routes comme facteur limitant de la production (OCP-BTM 1983). Une amélioration du réseau devrait vraisemblablement jouer de façon décisive en faveur des productions agricoles. Néanmoins, on peut également s’étonner que dans des conditions aussi difficiles de transport, la côte Est parvienne encore à évacuer 60 000 tonnes de café. Bien qu’il soit difficile de chiffrer l’état de la dégradation des pistes au regard des années 1950, car les discours sur la question restent toujours emprunts d’une grande subjectivité, il semble que l’on puisse admettre comme un fait établi que le réseau routier s’est effectivement dégradé. En ce cas, tout se passe comme si la production de café restait relativement peu élastique à l’état de dégradation des pistes...




Notre hypothèse, sans doute pas très neuve, peut donc se préciser. La production commercialisée de café ne serait pas ou ne serait plus un surplus mais plutôt une simple phase monétarisée d’un processus de reproduction simple. Les revenus du café ne serviraient plus qu’à résoudre le problème de la soudure alimentaire, à se procurer des produits de première nécessité et des facteurs de production nécessaires au simple maintien du produit brut agricole de l’exploitation. (Nous verrons ultérieurement comment cette hypothèse a été évoquée, démontrée et exploitée dans la littérature socio-économique sur la côte Est).




Dans cette perspective, nous allons reprendre l’étude production/prix du café en partant des données et des résultats acquis sur la question par J.C. BERTHELEMY (1986). L’auteur conclut que «le prix du café a une influence significative sur la production commercialisée sous réserve d’introduire une variable de tendance dans l’équation». Par ailleurs, il a dû insérer une variable indicatrice du climat «qui vaut 1 pour les années où des dégats cycloniques importants ont été enregistrés, qui ont provoqué de fortes diminutions de quantités récoltées, et 0 pour les autres années.»(op. déjà cité, p.54).




L’étude, fondée sur une série chronologique de 1960 à 1985, paraît fort rigoureuse et la conclusion assez «normale» et convaincante. Nous chercherons à la nuancer au moyen de quelques graphiques et ajustements de courbe. Concernant l’effet climatique, à une variable indicatrice, nous préférerons la moyenne mobile des exportations de café. La fluctuation des rendements en café ne dépend pas seulement des cyclones mais également d’un rythme bi-annuel que l’on retrouve dans bien d’autres pays. Une moyenne mobile sur 2, 3 ou 5 ans paraît appropriée à affaiblir les effets climat et physiologie du caféier.


Fig. 2 : Evolution de la production nationale depuis 1960 d’après J. RAKOTOARISOA (1985)
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Séries chronologiques

Une première lecture des séries chronologiques de prix établies entre 1962 et 1985 fait ressortir 1970 et 1982 comme des années charnières (Fig. 3). En 1970, un relèvement de 33% du prix du café au producteur, sans alignement des prix du paddy, du riz et de ceux des produits de première nécessité (PPN), permet d’augmenter sensiblement le pouvoir d’achat du kilogramme de café. A partir de 1970-71, jusqu’en 1985-86, le prix réel du café évoluera toujours à la baisse. En 1982, sous l’effet de l’augmentation brutale du prix du riz à la consommation, et plus généralement sous l’effet de l’inflation touchant les PPN, la baisse du prix réel du café s’accélère. En revanche, le rapport des prix au producteur café/paddy, ayant subi sa principale détérioration dans les années 1973-74, est moins touché dans les années 1980.




Si l’on fait l’hypothèse que le prix réel du café et son pouvoir d’achat constituent le principal critère de décision du producteurde la côte Est, si l’on admet que la production présente une élasticité à court terme assez forte dans toutes les conditions socio-économiques, le tonnage de café devrait commencer à augmenter au début des années 1970 puis rediminuer. Toutefois, les décisions paysannes à court terme (jouant sur les taux de récolte et de sarclage des plantations existantes) s’imbriquent avec les décisions à long terme, portant sur les extensions de plantations. Une baisse des taux de récolte sur les vieilles plantations peut très bien se conjuguer avec un apport de production de nouvelles caféières. Cette compensation peut se produire au sein d’une même exploitation ou se réaliser au niveau régional. Ainsi, une baisse de production dans les exploitations existantes peut se compenser par la création de nouvelles unités de production...Dans un contexte de faible surplus et de population croissante d’exploitations agricoles, il devient très difficile d’interpréter a priori une élasticité production/prix. Néanmoins, dans la mesure où les calculs donnent une élasticité à court terme supérieure à l’élasticité à long terme, on peut penser que la baisse constante du prix réel du café à partir de 1971 entraîne assez vite une relative diminution de la production commercialisée. Or, les statistiques ne le confirment guère. Au regard des années 1960, on ne peut évoquer une stagnation durant les années 1970 qu’en intégrant les relevés des années 1980-85. Sans revenir sur le différentiel apparent production/exportation, le tonnage commercialisé en café tend à la hausse jusqu’en 1979-80 (Fig. 4). Une première explication peut être avancée: compte-tenu de la baisse plus sensible sur le prix réel du paddy, tout se passe comme si le producteur de la côte Est se voyait contraint à maintenir la part des revenus du café, au dépens des quantités commercialisées de riz. Nous verrons par la suite si cette hypothèse tient.




Pour ce qui concerne la période 1980-1985, la baisse relative des exportations de café n’est pas contestable. La remontée des tonnages commercialisés en 1984 et 1985 s’explique, au moins partiellement, par le cycle physiologique du café. Un repos «forcé» du matériel végétal en 1983 a permis aux caféiers de produire deux bonnes campagnes. Toutefois, les moyennes mobiles font bien apparaître le caractère relatif et probablement contrôlé (par les paysans) de ce fléchissement des exportations, fléchissement qui n’est évidemment pas sans relation avec la chute du prix réel du café. Toutefois on remarquera que la baisse des exportations précède de deux ans celle du prix au producteur.
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Fig. 3 : Evolution du rapport des prix café/riz
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Fig. 4 : Exportations de café et moyenne mobile







Moyenne mobile des exportations et prlx réel du café

Plusieurs fonctions ont été testées sur les années 1972 à 1983. Bien que les coefficients de corrélation soient peu significatifs, ces fonctions mettent en évidence la faible élasticité de la production au prix durant ces dernières années.



	Exp.CF =
	83 Px + 55 009
	r = 0,60



	Exp.CF =
	12.265 Log Px + 38.356
	r = 0,63



	Log Exp.CF =
	0,089 Log Px + 3,78
	r = 0,64





Dans tous les cas, l’élasticité reste proche de 0,1. Lorsque le prix du café diminue de 10%, laproduction commercialisée ne baisse que de 1 %. Ce résultat semble confirmer l’hypothèse de départ. Bien que le prix réel du café soit descendu à un seuil où la culture ne rémunère plus le travail, le café se récolte encore. De nombreux paysans se situent déjà au rendement minimum. L’étape suivante consisterait à abandonner définitivement la caféière, voire à l’arracher. Même si ces arrachages ont été parfois observés (Ph. BEAUJARD, 1985), le processus reste encore marginal. En dépit d’un prix réel du café extrêmement bas, les paysans ont encore besoin du café pour acheter du riz et des produits de première nécessité. Une majorité de paysans subissent la détérioration des termes de l’échange avec peu de moyens et d’alternatives pour la contourner. Or, comme le rappelle J.C. BERTHELEMY (1986 p. 38 et 92), cette détérioration est plus nationale qu’internationale: «le paysan achète maintenant moins de 1 kg de riz pour 1 kg de café, contre 5 kg en 1960, alors que les termes de l’échange international de ces deux produits étaient en 1984 de 1 à plus de 11 au profit du café».




Dans cette perspective, que peut-on attendre de la remontée à 800 F/kg du prix du café au producteur ? Peut-on appliquer les seuils d’élasticité établis sur les années 1972 à 1983 ?




Pour donner une approximation du nouveau prix réel du café, nous avons tenté de réactualiser à mai 1987 les prix de quelques PPN :


Prix de quelques produits de première nécessité (FMG/unité)
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L’augmentation apparente de 125% du prix du café ne semble pas entièrement estompée par l’inflation interne. On note en particulier que le rapport de prix café (production) / riz (consommation) remonte à 2,3. En première approximation, sous réserve que les prix des PPN n’augmentent pas brutalement à la prochaine campagne, on peut considérer que le prix réel du café augmente de 80% entre 1985 et 1987, ce qui équivaut à 65% du prix réel de 1970, pris comme base 100.



	Prix
	1970
	100




	1985
	34,90




	1987
	65





Il semble donc que le prix réel de 1987 reste dans la zone de validité des résultats obtenus pour les années 1972 à 1983. Si l’on retient une élasticité vers le haut de l’ordre de 0,13 , on pourrait espérer à court terme une augmentation de la production commercialisée de café de l’ordre de 8%, du seul fait du relèvement du prix du café et de la stabilisation du prix du riz. Rappelons qu’en 1985, le prix du riz au consommateur a atteint certains mois 800 FMG/kg, d’où un rapport des prix café/riz parfois inférieur à 1. Nous y voyons d’ailleurs une confirmation de l’hypothèse de départ. Si cette faible élasticité semble sauver Madagascar de l’écroulement de sa production de café, elle limite également les espoirs d’un rapide essor par la seule augmentation du prix. En fait, Madagascar pourrait regagner ce que le pays semble avoir perdu dans les années 1980 au regard des années 1970... mais guère plus. Il ne suffit donc pas d’intervenir sur le prix du café. Que faire d’autre? M. BIED-CHARRETON (1972) plaide notamment pour une intensification sur le café par la vulgarisation et les thèmes techniques de l’IRCC. BERTHELEMY (1986) montre la nécessité de mettre sur le marché des produits de consommation, lesquels, d’après l’auteur, inciteraient les paysans à vendre plus pour acheter plus. La thèse de J. RAKOTOARISOA (1985), (reprise par J. RICHARD ET J. RAKOTOARISOA, 1987), défend l’idée d’un règlement prioritaire du problème vivrier et de l’autosuffisance alimentaire: «quand le problème du riz sera résolu, alors le paysan pourra se consacrer à sa caféraie». Tout en restant pour l’instant à un niveau d’analyse régional et national, voyons comment s’articulent les productions de riz et de café.








2 — ÉLÉMENTS SUR LA DYNAMIQUE RIZ AU NIVEAU NATIONAL ET RÉGIONAL


2.1. ÉLÉMENTS D’HISTOIRE, LA PLACE DE LA CÔTE EST AU NIVEAU NATIONAL

«Si l’origine du riz à Madagascar reste obscure, il n’en demeure pas moins que son introduction dans la grande île remonte sans doute à l’époque où arrivèrent les premiers immigrants Antalaotra. Ceux-ci s’établirent sur la côte Nord-Ouest vers le milieu du premier millénaire. L’existence du riz est confirmée par les premiers textes connus, rédigés par les Arabes : Madagascar, dépeint sous le nom de Komr, apparaît ainsi dès le Xème siècle comme un établissement de ravitaillement sur la route maritime entre les côtes africaines et les îles indonésiennes.» (F. Le BOURDIEC,, 1974, p.15)




Au-delà de la date d’introduction de la culture du riz dans le pays, l’historique de la production tracé par F. Le BOURDIEC montre une évolution étonnante de la côte Est à travers les siècles. Au XVllème, au XVlllème et probablement encore au XIXème siècle, la côte Est apparaît comme la grande région exportatrice de riz de Madagascar. Ce n’est qu’au début du XX ème siècle que l’essor de la riziculture, sur les hautes terres centrales permet à ces dernières de dépasser les régions côtières: «II semble ainsi s’établir au XX ème siècle une inversion de l’ancienne situation rizicole, le riz devenant enfin le produit des ethnies vraiment rizicultrices». (F Le BOURDIEC, 1974, p.74)




Toujours selon l’auteur, en 1951, 700.000 hectares sont cultivés au plan national. Quant aux régions côtières, où le contrôle de l’eau n’est pas parfait, le riz couvre plusieurs milliers d’hectares, mais la production suffit à peine à la consommation: après un long passé axé sur les exportations de riz, ces zones deviennent importatrices» (p.79).




Ces quelques citations sont très riches. D’abord elles nous permettent de relier une appréciation différenciant des groupes producteurs de riz «vraiment» riziculteurs» de ceux qui le seraient moins à un critère agronomique: le contrôle de l’eau n’est pas parfait sur la côte Est (et en ce sens, les agriculteurs ne sont pas «vraiment» riziculteurs») parce que la zone des basses vallées reste très difficile à drainer. Mais c’est surtout le renversement de situation à partir de 1910-1920 qui retient notre attention. Pourquoi, au début du siècle, la côte Est passe du statut de grande région exportatrice à celui d’importateur ?




A ce stade de l’analyse, nous pouvons présenter quelques hypothèses, notamment celle posée en introduction.




En dépit ou à cause d’une pluviométrie importante, du fait d’un risque climatique très élevé (cyclones et irrégularité des pluies), le contrôle de l’eau et tout particulièrement le drainage demandent des investissements en travail dont l’intérêt reste trop aléatoire. Tout se passe comme si le pari de l’intensification par le contrôle de l’eau apparaissait trop dangereux. En dépit d’une croissance démographique soutenue, les paysans de la côte Est rechercheraient des alternatives de moindre intensification, quitte à subir le risque d’un déficit alimentaire, chronique, mais surmontable chaque année.




Une autre hypothèse consisterait à mettre en relation l’amorce du déficit structurel en riz avec l’essor de la production de café. La côte Est correspondrait-elle à l’archétype désignant la culture de rente comme la principale responsable de la sous-alimentation ? Nous pressentons un processus plus nuancé et plus complexe, voire inverse, en relation avec la première hypothèse: au début du siècle, l’état des techniques et la capacité de gestion du risque climatique des producteurs ne leur auraient plus permis d’assurer une production supérieure ou équivalente à leurs besoins. Le café serait-il apparu à un moment où se posaient déjà des problèmes de déficit rizicole et alimentaire? Il semble qu’au moins dans certaines sous-régions du sud-est, on puisse répondre par l’affirmative. Certes, les approches historiques de J. FREMIGACCI (1982) et Y. FEUGEAS (1979) montrent une inévitable interaction café/riz au regard du facteur travail: d’abord indirectement, dans la mesure où les travaux forcés sur les plantations de café européennes empêchaient les «indigènes» de produire du riz. Ils pouvaient tout juste l’acheter avec leur salaire journalier; puis directement, puisque dès 1925, «à la suite d’une forte hausse des cultures d’exportation, l’indigène n’a plus intérêt à faire des cultures vivrières pour la vente, il en fait à peine pour sa subsistance...» (R.E. 1925 cité par Y. FEUGEAS). De fait, la carte des régions déficitaires en riz et celle des principaux courants d’échange, montre bien que dans les années 1920-30, la région de Farafangana ravitaille celle de Mananjahary en riz. Or cette dernière région dispose d’une caféiculture beaucoup plus développée que la première. Même si l’administration coloniale a joué un rôle (involontaire ou actif) dans l’élaboration des décisions des producteurs, notamment en pesant sur les prix au producteur (par exemple en important du riz d’Indochine, faisant s’écrouler le marché du riz local), la dynamique riz/café résulte de stratégies paysannes. Nous avons vu que ces stratégies avaient pu servir des objectifs de revenus, d’appropriation de la terre. Une lecture des paysages agricoles d’aujourd’hui donne également l’intuition que le caféier a permis à l’agriculture de...
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Denrées Unité Prix 1984 (1) Prix mai 1987 (2) Augmentation %
Riz kg 185 350 89
Sucre kg 390 450 ... a 1900 2834322
Sel kg 100 150 50
Pétrole litre 200 200 0
Huile litre 860 1 700 98
Savon barre 650 850 31
Allumette boite 50 50 0
Tabac sachet 40 50 25
Tissu flanelle métre 600 1 400 133
CAFE prix

producteur kg 355 800 125

(1) d'aprés J. BAKOTOARISOA 1985 p 469 - (2) relevés auprés de détaillants dans la zone de Manakara
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